					ENQUÊTE SUR LA RÉGLEMENTATION	�

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS�1996/1997



Pays:_____________________       Date à la quelle le questionnaire a été rempli:______________



Nom de la (des) personne(s) qui a (ont) mené l'enquête�

Titre�

Adresse de l'organisation�

Téléphone�

Fax��1) ............................................................................................................................................................��.............................................�e.mail��(�(��2) ............................................................................................................................................................��.............................................�e.mail��(�(��3) ............................................................................................................................................................��.............................................�e.mail��(�(��4) ............................................................................................................................................................��.............................................�e.mail��(�(��NOTE - Tous les renseignements fournis dans la présente enquête doivent décrire la situation actuelle. Les initiatives concernant la politique future doivent être indiquées sous la question 2 de la section 1.

SECTION I - LE PROCESSUS DE POLITIQUE GÉNÉRALE

1)	Indiquez les principales modifications apportées à la politique générale au cours des deux dernières années (libéralisation; indiquez les segments du marché: intérieur, grande distance, international, mobile cellulaire, par exemple)

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

2)	Indiquez les principales modifications qu'il est prévu d'apporter à la politique générale au cours des deux prochaines années

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

	2.a) Les modifications prévues, sont-elles énoncées par le gouvernement dans “un 	document officiel de politique du secteur”?

					(  Oui		(  Non

3)	Indiquez l'instance chargée d'élaborer ou de réviser la politique générale de télécommunication.

	(  Ministre du secteur			(  Gouvernement ou Conseil des Ministres

	(  Autre instance (veuillez préciser)  ________________________________________

SECTION II - LE PROCESSUS DE RÉGLEMENTATION

4)	Énumérez les lois, décrets, instruments juridiques et autres règlements qui régissent le secteur des télécommunications dans votre pays



Loi/Règlement�Année d'adoption�Description/remarques�(procédure de révision, par exemple)����������������������������������Sous-section  II.I - La fonction de réglementation

5)	Y-a-t-il eu séparation des fonctions de réglementation et d’exploitation?

					(  Oui		(  Non

6)	Existe-t-il un organisme de réglementation des télécommunications distinct ("indépendant" financièrement et en matière de pouvoirs)?

	(  Oui		(  Non		Si la réponse est non, indiquez le nom de l'organisme chargé 						de la réglementation _____________________________ et�						passer à la question 7.

	Si la réponse est oui,

	6.a) Nom de cet organisme _____________________ Année de création _____________

	

	6.b) À qui l'organisme de réglementation rend-il compte?

		(  Ministère du secteur		(  Chef de l'État		(  Pouvoir législatif

		(  À personne, l'organisme est indépendant 	(  Autre ________________________

	6.c) Quel est le mode de financement de cet organisme?

		(  Droits de licences		(  Crédits budgétaires publics

		(  Taxes de numérotage		(  Taxes d'utilisation du spectre

	    (  (  Autre ________________________

	6.d) L'organisme de réglementation des télécommunications est-il de type collégial�	(en d'autres termes, y a-t-il plusieurs responsables à sa tête)?	(  Oui		(  Non

	Si la réponse est non, indiquez la qualité du chef de cet organisme (Directeur général, Président, Administrateur, etc.) _________________________________

7)	S'il n'existe pas d'organisme de réglementation des télécommunications, est-il prévu d'en créer un?

	(  Oui		(  Non		Si la réponse est oui, à quelle date? _____________________







































Sous-section II.2 - Mode de réglementation

8)	Responsabilités liées à la réglementation

	Prière de cocher d'une croix (X) dans le tableau ci-après les entités dont la responsabilité s'étend aux domaines indiqués.



Domaines�Ministère du secteur��

Oui�Autre ministère ou organisme public (nom)

                      Oui�Organisme de réglementation*�

                             Oui �Opérateur���

Oui�Pas réglementé

���Autres

(préciser)��Plans de numérotage��������Tarifs proposés��������Approbation des tarifs��������Normes techniques��������Taxes d'interconnexion��������Attribution de fréquences��������Homologation��������Contrôle de la qualité du service��������Fixation des droits de licences��������*NOTE - Si vous avez répondu non à la question 6, n'inscrivez rien dans la colonne "Organisme de réglementation".

9)	Documents et données que l'organisme de réglementation ou l'entité publique doit recevoir à intervalles réguliers de chaque opérateur. Cochez la case correspondante et indiquez la périodicité (une fois par mois, une fois par an, etc.).

	Taxes de répartition  ( périodicité _______ Taxes d'interconnexion  ( périodicité ______

	Rapports et comptes financiers   (   périodicité ________

	Tableaux de tarification   (   périodicité ________

	Indicateurs de qualité du service (par exemple qualité du service)  (  périodicité ________

	Plans d'entreprise ou d'investissement   (  périodicité _______ 

	Manuels sur les coûts   (  périodicité ________



�Sous-section II.3 - Régime de licences

10)	Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous les services exploités en régime de licences. Pour les services soumis à ce régime, prière de marquer d’une croix l'entité chargée de l'octroi des licences.



�Service exploité en régime de licences

�Entité chargée de l'octroi des licences*

�Droits de licences?

�Durée de la licence (indiquez la période de validité)���Oui�Non�M�TRA�AMO�PTO    �O (précisez)�Oui�Non���Services locaux������������Service interurbain national������������Service interurbain international������������Transmission de données������������Service télex������������Lignes louées������������Service mobile (cellulaire)������������Radiorecherche������������Télévision par câble������������Service fixe par satellite������������Service mobile par satellite������������*M = Ministère, TRA = Organisme de réglementation des télécommunications, AMO= autre ministère ou organisme public, PTO = Opérateur, O = Autres

11)	Méthode de fixation et de calcul des droits de licences

	En fonction de:   (  % des recettes annuelles (chiffres d'affaires)  (  Réglementation

	(  Largeur de bande

	(  Services   (  % des investissements   (  Amortissement des coûts   (  Distance

	(  Nombre d'abonnés, de stations ou d'équipements terminaux   (  Autres _____________

12)	Le montant des droits varie-t-il en fonction du service?	(  Oui		(  Non

	ou de l'opérateur						(  Oui		(  Non

Sous-section II.4 - Réseaux privés

13)	Des limitations s'appliquent-elles à l'utilisation des lignes louées ou des réseaux privés?

	Service national   (  Oui   (  Non		Service international   (  Oui    (  Non

	Si la réponse est oui, veuillez préciser.

	________________________________________________________________________

	________________________________________________________________________

14)	La rétrocession de lignes louées à des tiers est-elle autorisée?

	Service national   (  Oui   (  Non		Service international   (  Oui    (  Non

15)	Le raccordement des lignes louées ou des réseaux privés aux réseaux publics de télécommunication est-il autorisé?

	Service national   (  A une extrémité

					      (  Aux deux extrémités   

					      (  Autres______________________________________

	Service international   ( A une extrémité

					             (  Aux deux extrémités

					             (  Autres___________________________________

Sous-section II.5 - Services “callback”

16)	L’offre de services “callback” est-elle autorisée dans votre pays?

					(  Oui			(  Non

		Si la réponse est oui, veuillez indiquer le nom des principaux fournisseurs de services 	“callback”____________________________________________________________________

		Si la réponse est non, veuillez préciser quelle loi interdit l’offre desdits services.

		____________________________________________________________________________

�SECTION III - STRUCTURE DU MARCHE

Sous-section III.1 - Statut de l'opérateur principal

17)	Les services postaux et de télécommunications sont-ils exploités séparément?

					(  Oui 		(  Non

18)	Tous les services de télécommunication (local, interurbain, international, cellulaire, autres) sont-ils fournis par le même opérateur?

(  Oui 			(  Non

19)	L'opérateur principal des liaisons fixes a-t-il été constitué en société autonome d’état (en terme de structure d’organisation)?  

		(  Oui, depuis_______________________		(  Non

	19.b)	Si la réponse est non, les pouvoirs publics envisagent-ils de constituer l’opérateur 	principal en société autonome d’état?

			(  Oui, prévu pour__________________________	(  Non

20)	L'opérateur principal des liaisons fixes est-il une entreprise privée?

		      (  Oui 	(  Non	(  Partiellement________%

	20.a)	S'il y a eu privatisation, prière de remplir une ligne pour chaque mode utilisé.

Date de la privatisation�Pourcentage de prises de participation�Mode utilisé�cochez d'une croix (X) la colonne qui convient�Niveau auquel a eu lieu la prise de participation�Prix de vente?�����SS�ST�PP�O�Précisez

Autres�Nat.

%�Internat.

%�monnaie locale�dollars EU��1)������������2)������������3)������������4)������������NOTE - SS = Cession d'actions au secteur public, ST = Cession à un associé stratégique,�PP = Cession aux employés, O = Autres, Nat. = National, Internat.= International.

	20.b)	Indiquez le nom des actionnaires et leur pourcentage de prise de participation selon la (les) date(s) de la privatisation.

1) __________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

2) __________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

3) __________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

4) __________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

21)	Si l’opérateur principal n’est pas privatisé, les pouvoirs publics envisagent-ils de le privatiser? (cochez une case)

	(  celui-ci est en cours de privatisation    (  aucune privatisation n'est prévue pour l'instant

	( Oui, date précise prévue__________________________

	21.a)	Dans quelle fourchette se situerait la participation des capitaux privés?  

		Donnez un pourcentage précis______% (ou une fourchette de______% à ______%) 

	21.b)	Quelle sera le mode de privatisation?

	(  Cession publique			________%	Date prévue______________________

	(  Cession à un associé stratégique	________%	Date prévue______________________

	(  Cession aux employés		________%	Date prévue______________________	(  Autres (précisez)_________________________________________________________

.	21.c)	La procédure de privatisation:

Législation	Amendements de lois existantes	( Préparés

											( Approuvés,quand?_________

						Promulgation de nouvelles		( Préparées

						réglementations			( Approuvées,quand?________

Pouvoirs publics	

			( Quand la privatisation a-t-elle été approuvée?(date)______________________

			( 	En cours d’approbation

	21.d)	Une société a-t-elle été retenue pour conseiller et gérer le processus de 			privatisation? 	(  Oui 	(  Non

	21.e)	Si le mode de privatisation inclue la cession à un associé stratégique, prière de 	répondre à la question suivante:

	-Appel d’offres	( En préparation (date prévue)_____________________

						( Emis le, date__________________________

	-Associé séléctionné	( Oui, indiquer le nom_____________________________

						( Non





















Sous-section III.2 - Concurrence

22)	Veuillez remplir le tableau suivant en indiquant l'état de la concurrence par une croix (X) dans la colonne voulue.



Service�Monopole�Concurrence partielle

(Si oui, précisez les limitations)�Libre concurrence

(Si oui, veuillez indiquer le nombre d'entités bénéficiant d'une licence)��Services locaux�����Service interurbain national�����Service interurbain international�����Transmission de données�����Service télex�����Lignes louées�����Service mobile (cellulaire) analogique�����Service mobile (cellulaire) numérique�����Radiorecherche�����Télévision par câble�����Services fixes par satellite�����Services mobiles par satellite�����NOTE - Monopole = service assuré en exclusivité par un opérateur.�Concurrence partielle = limitation du nombre d'entités bénéficiant d'une licence, de la couverture géographique, de la participation de capitaux étrangers, etc.�Libre concurrence, n'importe quelle société peut recevoir une licence d'exploitation, aucune limitation du nombre d'entités bénéficiant d'une licence.





22.a)	Dans un état de concurrence partielle ou libre de certains services, tels les services de transmission de données ou mobiles cellulaires, les opérateurs desdits services ont-ils le droit d’utiliser leurs propres réseaux pour:		

					les services interurbain national    (  Oui		(  Non

					le passage international                 (  Oui		(  Non

		- Si la réponse est non, ont-ils l’obligation d’utiliser le réseau de l’opérateur principal 		  des liaisons fixes?

			(  Oui	(  Non

SECTION IV - PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE

23)	Le secteur privé est-il autorisé à participer à la fourniture des services téléphoniques publics à commutation (local, interurbain, international, cellulaire, autres)?     (  Oui	(  Non

Si la réponse est oui, veuillez indiquer par une croix (X) les services où le pourcentage de participation du secteur privé ainsi que les modalités financières:



�Local�Interurbain�International�Service mobile (cellulaire)�Autres��Capitaux entièrement privés�������Entreprises d'économie mixtes�������Coentreprises avec des investisseurs nationaux et/ou étrangers�������Autres�������

24)	A-t-on eu recours à un des types d'arrangement suivants?

												Donnez des exemples

(i)	Construction-exploitation-transfert (CET)	(  Oui		(  Non ___________________

(ii)	Construction-transfert-exploitation (CTE)	(  Oui		(  Non ___________________

(iii)	Concession						(  Oui		(  Non ___________________

25)	Quel le pourcentage maximal autorisé de la participation de capitaux étrangers à une entité 	de télécommunication?	_______%

	25.a)	Les mêmes restrictions s'appliquent-elles à la radiodiffusion et à la télévision par câble?

	(  Oui		(  Non	     Si la réponse est non, veuillez préciser _____________________







SECTION V - OBLIGATION DE SERVICE UNIVERSEL

26)	Votre pays s'est-il fixé une définition de "l'accès universel aux services de base" ou du "service universel"?

				(  Oui		(  Non

		26.a)	Si la réponse est oui, veuillez préciser à quel service s'applique cette définition:

	(  Service téléphonique de base	(  Service télex	(  Transmission de données

	(  Télécopie		(  Accessibilité du service téléphonique depuis toute zone du pays à 

	forte densité de population	

	(  Publiphone	(  Internet		(  Autres _________________________

27)	Quelles stratégies ont-elles été mises en oeuvre pour garantir l'accès universel aux services de base?

	-	Subventions publiques directes			(  Oui		(  Non

	-	Subventions croisées entre services		(  Oui		(  Non

	-	Droits d'accès					(  Oui		(  Non

	-	Crédits de financement du service universel	(  Oui		(  Non

	-	Autres (veuillez préciser)  ______________________________________________

		___________________________________________________________________

28)	Les opérateurs sont-ils tenus à des obligations spécifiques de service universel?

			 (  Oui	(  Non

29)	A quelles autres obligations les opérateurs sont-ils soumis?

	(  Qualité de service		(  Développement et amélioration	     (  Interconnexion

	(  Services spéciaux pour les handicapés ou les personnes âgées	     Autres _________

	29.a)	Quelle est la réglementation en vigueur?

	(  Contrat de licence/concession	(  Programme contractuel avec les pouvoirs publics

	(  Autres __________________________________

30)	Existe-t-il des projets ou des mesures visant à faciliter le service universel sans participation de l'opérateur téléphonique?

	(  Oui		(  Non

	Si la réponse est oui, veuillez préciser: __________________________________________

SECTION VI - INFRASTRUCTURE DE L'INFORMATION

31)	Existe-t-il une politique ou une stratégie pour la mise en place d'un réseau national interactif à large bande?

	(Citez les documents appropriés ou les organes concernés)		(  Oui		(  Non

	Si la réponse est non, passer à la question 34.

_______________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________

32)	Quels sont les buts et objectifs principaux de cette politique ou de cette stratégie?



Buts/objectifs�Dates limites�����������33)	Certaines initiatives bénéficieront-elles d'un financement public?	(  Oui		(  Non

34)	Quel est le statut de la télévision par câble dans votre pays?



Année�Nombre d'abonnés�Pourcentage de ménages desservis�Pourcentage de ménages abonnés�������	34.a)	Existe-t-il une législation sur la télévision par câble?	(  Oui		(  Non

	34.b)	Des entreprises de télécommunication sont-elles autorisées à fournir un service de télévision par câble?

	(  Oui, veuillez préciser les restrictions éventuelles _______________________________

	(  Non

	34.c)	Les entreprises de télévision par câble sont-elles autorisées à fournir des services téléphonique?

	(  Oui, veuillez préciser les restrictions éventuelles _______________________________

	(  Non

35)	Est-il prévu que des entreprises de télécommunication fournissent certains services d'information interactifs?

( (  Oui		((  Non

	Si oui, décrire les services et les études de marché effectuées pour évaluer la demande ainsi que les services à l'essai et la date probable de mise en oeuvre.

_______________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________

36)	L'accès à Internet est-il possible dans votre pays?		(      (  Oui	  (  Non

	36.a)	Nom des principaux fournisseurs* d'accès à Internet?

_______________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________

	36.b)	Des restrictions sont-elles imposées aux fournisseurs* de services Internet?�					(( Oui	 (( Non

	Si oui, lesquelles:___________________________________________________________

* NOTES 

Un fournisseur d'accès à Internet fournit une connexion à l'Internet.

Un fournisseur de services Internet offre des services sur l'Internet.

�SECTION VII - BESOINS NATIONAUX EN TÉLÉCOMMUNICATION

37)	Quels sont les problèmes les plus urgents qui se posent dans le secteur des télécommunications de votre pays? (Cochez les cases correspondantes.)

(	(  Manque de crédits	(	(  Pénurie d'équipements

(	(  Besoin de dispositions réglementaires 	(	(  Vétusté du réseau�dans les domaines suivants:		(  Manque de compétence en

(	(  Interconnexion					matière de gestion des affaires

(	(  Tarification

(	(  Octroi de licences

(	(  Autres ________________________________________

(	(  Coût des services	(	(  Longueur de la liste d'attente 	pour les nouveaux services

(	(  Coût de des infrastructures	(	(  Manque de personnel qualifié

(	(  Autres _________________________________

38)	Existe-t-il d'autres obstacles qui empêchent de tirer pleinement parti des infrastructures actuelles?	( (  Oui	( (  Non		Dans l'affirmative, veuillez préciser.

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

SECTION VIII - DOCUMENTS SUR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS

L'UIT et le BDT rassemblent actuellement des documents sur la politique générale et la réglementation en vigueur dans les différents pays dans le secteur des télécommunications (législations nationales, décrets, lois, dispositions tarifaires les plus récentes, etc.) en vue de constituer un catalogue complet des dispositions réglementaires en vigueur dans ces domaines. Nous serions très reconnaissants à votre pays de bien vouloir nous communiquer tout document ayant trait à ces questions (sur support papier ou électronique).

Veuillez énumérer les documents communiqués.

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Nous vous remercions de votre participation à cette enquête. Veuillez renvoyer le questionnaire d’ici le 23 may 1997 à:

Mme D. Bogdan-Martin�UIT/BDT�Tél.: 41 22 730 5653�Fax: 41 22 730 6449�E-mail: bogdan@itu.int

____________________
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